
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

 
 
 

Marine Atlantique S.C.C. 
Rapport annuel à l’intention du Parlement 

1er avril 2023 – 31 mars 2024
 

 



 
 

 

 
 
 
 
 

Approbations 
 

 
 

  

                                         
Avocat(e) de la société :  _______________        27 juin 2024 
Coordonnatrice de l’AIPRP       Jackie Penney         Date 
(Délégué(e)) 
 
 

                                                                                   
Directeur(trice) de la Gestion de l’information :     _______________       27 juin 2024 
Coordonnateur de l’AIPRP           Ryan Kelly   Date 
(Délégué(e)) 
 

                                                             
 
Directeur général de l’information :     _______________  27 juin 2024 
          Colin Tibbo  Date 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

 

Table des matières   
 
B-1 Introduction ....................................................................................................................... 4 

B-2 Structure organisationnelle ......................................................................................... 5 

B-3 Ordonnance de délégation des pouvoirs en matière d’accès à 
l’information et de protection de la vie privée .............................................................. 6 

B-4 Performances 2023-2024  ............................................................................................. 6 
4.1 Demandes reçues en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels ...... 6 

B-5 Formation et sensibilisation ......................................................................................... 7 

B-6 Polit iques, directives, procédures et init iatives ................................................... 7 

B-7 Init iatives et projets visant à améliorer la protection des renseignements 
personnels ................................................................................................................................... 7 

B-8 Résumé des questions clés et des mesures prises à la suite des plaintes . 8 

B-9 Atteintes majeures à la protection des renseignements personnels ........... 8 

B-10 Évaluation de l’impact sur la protection des renseignements personnels
......................................................................................................................................................... 8 

B-11 Divulgation justifiée pour des raisons d’intérêt public ................................... 8 

B-12 Contrôle de la conformité ........................................................................................... 8 

Annexe A – Rapport statistique .......................................................................................... 9 

Annexe B – Ordonnance de délégation des pouvoirs en matière d’accès à 
l’information et de protection de la vie privée .............................................................. 9 

 
 
 
 
  
 



 
 
 

Page 4 de 12 
 
 
 

 B-1 Introduction  
 
La Loi sur la protection des renseignements personnels (la LPRP ou la Loi) donne aux citoyens canadiens 
et aux personnes présentes au Canada le droit d’accéder à des renseignements qui les concernent et 
qui sont détenus par le gouvernement fédéral. Elle protège également ces personnes de toute 
divulgation non autorisée de ces renseignements personnels. De plus, elle contrôle strictement la 
manière dont le gouvernement recueille, utilise, stocke, communique et procède au retrait de tout 
renseignement personnel. 
 
Marine Atlantique S.C.C. est une société d’État qui se rapporte au Parlement du Canada par 
l’intermédiaire du ministre des Transports. La société assure un service de transport maritime de 
passagers et de marchandises entre l’île de Terre-Neuve et la province de la Nouvelle-Écosse, 
conformément à la Constitution. 
 
La société fournit des services de traversier selon deux itinéraires. Le premier est un service de 
traversier quotidien offert tout au long de l’année sur 96 milles marins, reliant Port aux Basques (Terre-
Neuve-et-Labrador) et North Sydney (Nouvelle-Écosse). Le second est un service de traversier offert 
trois fois par semaine sur 280 milles marins, reliant Argentia (Terre-Neuve-et-Labrador) et North Sydney 
(Nouvelle-Écosse). Ce deuxième service est offert de la mi-juin à la fin septembre. 
 
Durant la période visée par le rapport 2023-2024, la société possédait trois navires et avait affrété un 
navire supplémentaire pour satisfaire à la demande de trafic sur les itinéraires des services de traversier. 
Ces navires sont le MV Leif Ericson, le MV Atlantic Vision, le MV Blue Puttees et le MV Highlanders. 
 
Marine Atlantique S.C.C. exploite des terminaux situés dans les ports de Port aux Basques (T.-N.-L.), 
d’Argentia (T.-N.-L.) et de North Sydney (N.-É.). Le siège de la société est situé à St. John’s, T.-N.-L. 
 
Marine Atlantique S.C.C. ne fait pas rapport au nom de ses filiales en propriété exclusive ou d’institutions 
non opérationnelles. 
 
 
Des copies supplémentaires du présent rapport peuvent être demandées en s’adressant à : 
 

Coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels  
Marine Atlantique S.C.C. 
10 Fort Williams Place, bur. 302 
Baine Johnston Centre 
St. John’s, T.-N.-L. A1C 1K4 

 
 

 
 

 
Déclaration relative à la Loi sur la protection des renseignements personnels 



 
 
 

Page 5 de 12 
 
 
 

 
Conformément à l’article 72 de la Loi sur la protection des renseignements personnels, le rapport annuel 
est préparé et déposé devant le Parlement.  
 
 
 
 

B-2 Structure organisationnelle 
 
Aux fins de la Loi sur la protection des renseignements personnels, le président et chef de la direction 
de Marine Atlantique a officiellement délégué toutes ses responsabilités à l’avocate de la société et au 
directeur de la Gestion de l’information (voir l’annexe B – Ordonnance de délégation de pouvoirs). 
L’avocate de la société et le directeur de la Gestion de l’information assument conjointement les 
responsabilités liées au titre de coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels. Ces derniers sont donc chargés de contrôler l’application de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels au sein de Marine Atlantique et de veiller à ce que la loi et 
les règlements en vigueur soient respectés.  
 
Le directeur de la Gestion de l’information assume l’administration quotidienne des fonctions liées à 
l’accès à l’information et à la protection des renseignements personnels à Marine Atlantique. Il convient 
de noter que le rôle de coordonnateur(trice) de l’AIPRP est l’un des nombreux portefeuilles dont le 
directeur de la Gestion de l’information est responsable; il ne s’agit donc pas d’une position à temps 
plein.  
 
L’avocate de la société est responsable de la gestion et de la supervision des fonctions liées à l’accès à 
l’information et à la protection des renseignements personnels au sein de Marine Atlantique. Il convient 
de noter que le rôle de coordonnateur(trice) de l’AIPRP est l’un des nombreux portefeuilles dont 
l’avocate de la société est responsable; il ne s’agit donc pas d’une position à temps plein. 
 
À Marine Atlantique, on compte un agent de l’AIPRP, un responsable de l’AIPRP régional et un 
consultant de l’AIPRP.  
 
 
Un représentant de l’accès à l’information et à la protection des renseignements personnels (AIPRP) 
est désigné pour chacun des terminaux de Marine Atlantique et pour le siège social. Ce dernier agit à 
titre de représentant local lorsquon doit obtenir des documents relatifs à des demandes d’AIPRP. Le 
directeur de la Gestion de l’information obtient un appui supplémentaire de la part des représentants 
de l’AIPRP régionaux, lorsque nécessaire. 
 
Les activités assumées par le bureau de l’AIPRP de Marine Atlantique sont les suivantes : 

• le traitement des demandes au titre de la LPRP; 
• la représentation de Marine Atlantique dans ses relations avec le Secrétariat du Conseil du 

Trésor, le commissaire à l’information et d’autres ministères et organismes gouvernementaux 
relativement à l’application de la LPRP par Marine Atlantique; 
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• la réponse aux consultations soumises par d’autres institutions fédérales à propos des 
documents de Marine Atlantique dont on envisage la publication; 

• la préparation des rapports statistiques et annuels destinés au Parlement, ainsi que d’autres 
rapports obligatoires prévus par la loi; 

• l’élaboration et mise à jour des politiques, procédures et lignes directrices de Marine Atlantique 
dans le but de garantir que le personnel de la société respecte les dispositions de la LPRP; 

• la promotion de la connaissance de la LPRP au sein de la société, de manière à garantir le 
respect des obligations imposées au gouvernement. 

 
 

 

Le président et chef de la direction de Marine Atlantique a délégué tous les pouvoirs et les 
responsabilités qui lui sont conférés en vertu de la Loi sur l’accès à l’information à l’avocate de la société 
et au directeur de la Gestion de l’information (voir l’annexe B – Ordonnance de délégation de pouvoirs). 

B-4 Performances 2023-2024 
 

4.1 Demandes reçues en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels 

 
Entre le 1er avril 2023 et le 31 mars 2024, Marine Atlantique a reçu cinq demandes d’information 
en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels. Toutes les demandes ont été 
traitées au cours de la période visée par le rapport. Toutes les demandes ont été traitées dans les 
délais prévus par la loi.  
 
• Une demande a été traitée dans les 30 jours, et quatre demandes ont été traitées dans les 

60 jours.  
• Il n’y avait aucune demande active au dernier jour de l’année fiscale visée par le rapport.  
• Il n’y avait aucune plainte active au dernier jour de l’année fiscale visée par le rapport. 
• Les prolongations ont été accordées en raison du volume des demandes.  
• Au cours de la période visée par le rapport, Marine Atlantique n’a reçu aucune demande de 

consultation de la part d’une autre organisation du gouvernement du Canada. 
• Dans 100 % des demandes, les informations ont été « intégralement divulguées ». 

 
 
 

 
 

B-3 Ordonnance de délégation des pouvoirs en matière d’accès 
à l’information et de protection de la vie privée 
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B-5 Formation et sensibilisation 
 
Au cours de la période 2023-2024, Marine Atlantique a continué d’offrir d’importantes formations sur la 
cybersécurité, notamment une formation sur la protection des renseignements personnels dans 
l’ensemble de l’organisation.  
 
En outre, à bord des navires, des séances de rappel d’information sur les normes actuelles de protection 
des renseignements personnels ont été organisées et tenues en personne dans l’ensemble de 
l’organisation. Des informations sur ce que la société envisage pour l’avenir on également été 
communiquées. Ces séances de rappel ont été organisées pour les employés de tous les niveaux de 
l’organisation, lesquels se sont aussi vus remettre de la documentation papier et numérique leur 
permettant de partager ces informations avec toute personne qui n’était pas en mesure d’assister aux 
séances.  
 
 
 
 
 
 
 

B-6 Politiques, directives, procédures et initiatives 
 
Au cours de la période 2023-2024, Marine Atlantique n’a mis en œuvre aucune nouvelle politique, ligne 
directrice, procédure ou initiative liée à la Loi sur l’accès à l’information. 
 
Marine Atlantique n’a pas demandé ni reçu d’autorisation pour de nouvelles collectes ou de nouvelles 
utilisations de numéros d’assurance sociale.  
 

B-7 Initiatives et projets visant à améliorer la protection 
des renseignements personnels 

 
 
Marine Atlantique a apporté de nombreuses améliorations techniques à ses services et les a modernisés 
au cours de la période visée par le rapport. Pour ce faire, la société a ajouté l’utilisation de 
l’authentification à deux facteurs au moyen de Duo Mobile, et a facilité son processus d’attribution des 
mots de passe. Marine Atlantique a adopté l’AIPRP en ligne comme principal service de traitement des 
demandes et a commencé à utiliser un logiciel interne, dont la phase d’essai a commencé au cours de 
la période visée par le présent rapport et qui sera lancé au cours de la période 2024-2025.  
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B-8 Résumé des questions clés et des mesures prises à la 
suite des plaintes 

 
Une plainte a été reçue concernant l’application de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. Elle a fait l’objet d’une enquête, mais aucune mesure n’a été prise.  
 
L’application de la Loi sur la protection des renseignements personnels n’a donné lieu à aucune difficulté 
au cours de la période visée par le rapport.  
 
 
 
 

B-9 Atteintes majeures à la protection des renseignements 
personnels 

 
Marine Atlantique n’a signalé aucune atteinte majeure à la protection des renseignements personnels 
au cours de la période 2023-2024. 
 

B-10 Évaluation de l’impact sur la protection des 
renseignements personnels 

 
Marine Atlantique n’a réalisé aucune évaluation de l’impact sur la protection des renseignements 
personnels au cours de la période 2023-2024.  
 
 

B-11 Divulgation justifiée pour des raisons d’intérêt public  
Marine Atlantique n’a fait aucune divulgation en vertu de l’alinéa 8(2)m) de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels au cours de la période 2023-2024. 
 
 

B-12 Contrôle de la conformité 
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Une demande d’information est examinée par les coordonnateurs de l’AIPRP de Marine Atlantique dès 
que l’organisation la reçoit. Les coordonnateurs déterminent ensuite le temps qui sera nécessaire pour 
répondre à la demande, en fonction des discussions qu’il faudra avoir avec les détenteurs d’informations 
concernés dans l’ensemble de la société.  
 
Marine Atlantique, nous examinons chaque demande et mettons tout en œuvre pour rendre accessibles 
les informations relatives à la non-exemption. Par exemple, il est désormais possible de consulter nos 
rapports sur le trafic directement sur le site Web.  
 
Afin de s’assurer que tous les contrats prévoient des mesures appropriées en matière de protection des 
renseignements personnels, Marine Atlantique inclut désormais une clause standard dans tous ses 
contrats.  
 
 

Annexe A – Rapport statistique  
 

 
 
 

Annexe B – Ordonnance de délégation des pouvoirs en matière 
d’accès à l’information et de protection de la vie privée 
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